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l'Indonésie, le Pérou, la Thaïlande, le Groupe ACP et le Groupe africain


La communication ci-après, datée du 15 avril 2011, est distribuée à la demande des délégations du Brésil, de la Chine, de la Colombie, de l'Équateur, de l'Inde, de l'Indonésie, du Kenya (au nom du Groupe africain), de Maurice (au nom du Groupe ACP), du Pérou et de la Thaïlande.

_______________

Les Membres,

Tenant compte des principes, des objectifs et des définitions de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (l'Accord sur les ADPIC), de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et du Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (Protocole de Nagoya),
Réaffirmant que les États ont des droits souverains sur leurs ressources biologiques
,
Soulignant la nécessité que l'Accord sur les ADPIC et la CDB soient mis en œuvre d'une manière complémentaire et n'aillent pas à l'encontre de leurs objectifs respectifs
,
Rappelant que le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques est l'un des trois objectifs centraux de la CDB
,
Soulignant la nécessité de faire en sorte que l'utilisation des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées est conforme à la législation en matière d'accès et de partage des avantages du Membre fournisseur des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées, qui est le pays d'origine de ces ressources ou un Membre qui a acquis les ressources génétiques conformément à la CDB,
Notant que l'article 17 du Protocole de Nagoya établit que les Parties prendront des mesures, selon qu'il sera approprié, pour surveiller et augmenter la transparence concernant l'utilisation des ressources génétiques, y compris en désignant des points de contrôle efficaces pour recueillir ou recevoir, selon qu'il sera approprié, les renseignements pertinents sur l'utilisation des ressources génétiques, à tout stade de la recherche, du développement, de l'innovation, de la précommercialisation ou de la commercialisation, entre autres,
Notant les discussions approfondies au Conseil des ADPIC et sous l'égide du Directeur général sur l'introduction dans l'Accord sur les ADPIC d'une prescription impérative concernant la divulgation de l'origine des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées utilisées dans les inventions pour lesquelles les droits de propriété intellectuelle sont demandés,
Reconnaissant que la prescription en matière de divulgation énoncée à l'article 29 de l'Accord sur les ADPIC n'est pas complète sans la divulgation de l'origine des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées,
Reconnaissant qu'une obligation juridique établissant une telle prescription impérative en matière de divulgation dans les demandes de brevet contribuera à éviter à la fois l'appropriation illicite des ressources génétiques et la délivrance de brevets à tort, tout en augmentant la transparence concernant l'utilisation des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées,
Décident d'amender l'Accord sur les ADPIC en insérant un nouvel article libellé comme suit:

Article 29bis

Divulgation de l'origine des ressources génétiques et/ou des
 connaissances traditionnelles associées

1.
Afin d'établir une relation de complémentarité entre le présent accord et la Convention sur la diversité biologique, les Membres prendront en compte les objectifs, les définitions et les principes du présent accord, de la Convention sur la diversité biologique et du Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, en particulier les dispositions concernant le consentement préalable donné en connaissance de cause pour l'accès et le partage juste et équitable des avantages.

2.
Dans les cas où l'objet de la demande de brevet implique l'utilisation de ressources génétiques
 et/ou de connaissances traditionnelles associées, les Membres exigeront des déposants qu'ils divulguent:  i) le nom du pays fournisseur de ces ressources, qui est le pays d'origine de ces ressources ou un pays qui a acquis les ressources génétiques et/ou les connaissances traditionnelles associées conformément à la CDB;  et, ii) la source
 dans le pays fournisseur des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées.  Les Membres exigeront également des déposants qu'ils fournissent une copie d'un certificat de conformité reconnu à l'échelle internationale.
  Si un certificat de conformité reconnu à l'échelle internationale n'est pas applicable dans le pays fournisseur, le déposant devrait fournir les renseignements pertinents concernant la conformité avec le consentement préalable donné en connaissance de cause et l'accès et le partage juste et équitable des avantages, comme le prescrit la législation nationale du pays fournisseur des ressources naturelles et/ou des connaissances traditionnelles associées, qui est le pays d'origine de ces ressources ou un pays qui a acquis les ressources génétiques et/ou les connaissances traditionnelles associées conformément à la CDB.

 3.
Les Membres publieront les renseignements divulgués conformément au paragraphe 2 du présent article conjointement avec la publication de la demande ou la délivrance du brevet, si celle‑ci est antérieure.

4.
Les Membres mettront en place des mesures appropriées, efficaces et proportionnées pour permettre une action efficace en cas de non‑respect des obligations énoncées au paragraphe 2 du présent article.  Les demandes de brevet ne seront pas traitées s'il n'est pas satisfait aux obligations concernant la divulgation énoncées au paragraphe 2 du présent article.

5.
S'il est constaté, après la délivrance d'un brevet, que le déposant n'a pas divulgué les renseignements mentionnés au paragraphe 2 du présent article ou qu'il a présenté des renseignements faux ou mensongers;  ou s'il est démontré par des éléments de preuve que l'accès et l'utilisation des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées étaient en violation de la législation nationale pertinente du pays fournisseur des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles associées, qui est le pays d'origine de ces ressources ou un pays qui a acquis les ressources génétiques et/ou les connaissances traditionnelles associées conformément à la CDB, les Membres imposeront des sanctions, qui pourront inclure des sanctions administratives, des sanctions pénales, des amendes et des compensations adéquates pour les dommages.  Les Membres pourront prendre d'autres mesures et sanctions, y compris la révocation, contre la violation des obligations énoncées au paragraphe 2.
__________
� Paragraphe 4 du préambule de la CDB.


� Article 16.5 de la CDB et article 4 du Protocole de Nagoya traitant de la "Relation avec les autres accords et instruments".


� Article premier de la CDB.


� Comme l'indique l'article 2 de la CDB, les "ressources génétiques" désignent le matériel génétique ayant une valeur effective ou potentielle et le "matériel génétique" désigne le matériel d'origine végétale, animale, microbienne ou autre, contenant des unités fonctionnelles de l'hérédité.


� Y compris des détails sur l'entité du pays fournisseur d'où proviennent ces ressources.


� L'article 17.3 du Protocole de Nagoya dispose ce qui suit:  "Un certificat de conformité reconnu à l'échelle internationale sert de preuve que l'accès de la ressource génétique auquel il se rapporte a fait l'objet d'un consentement préalable donné en connaissance de cause et de la conclusion de conditions convenues d'un commun accord, ainsi qu'il est précisé dans la législation ou réglementation interne relative à l'accès et au partage des avantages de la Partie qui donne le consentement préalable en connaissance de cause."  L'article 17.4 indique les renseignements que contiendra au minimum le certificat de conformité reconnu à l'échelle internationale, si ces renseignements ne sont pas confidentiels.






